[image: image1.jpg]



PROCES VERBAL – A.G. DU 5 JUIN 2008
Lors de l’Assemblée générale qui s’est tenue le 5 juin 2008 à partir de 19 heures à la Maison de l’Avocat, les points suivants ont été abordés.
1. Rentrée solennelle de la Conférence du Stage

Les derniers préparatifs de la soirée de la rentrée solennelle de la Conférence du Stage ont été abordés, ainsi il a été décidé :
· l’achat de 150 bouteilles de Champagne,
· l’achat de la banderole à l’effigie de l’UJAB et ses caractéristiques.

La question de l’assurance des locaux a été soulevée.

Xavier HEYMANS va rechercher un contrat d’assurance adapté à l’évènement.

2. Rétrocession minimale

Xavier HEYMANS va écrire au Bâtonnier afin de connaître la proposition que ce dernier va transmettre au CNB.

3. Projet de Guide sur la retraite et la prévoyance

Rappel :

Au cours des précédentes assemblées générales, a été évoquée l’idée d’élaborer un guide sur le modèle du Guide du Jeune Avocat, qui traitera :

· de la Prévoyance,

· de la Retraite,

· et du statut fiscal de l’avocat.

Ce guide sera élaboré dans le prolongement de la réunion organisée avec La Mondiale le 21 mai dernier.

Alexandra DECLERCQ présentera prochainement un plan de ce guide.

4. Convention nationale des Avocats

Rappel :

La Convention Nationale des Avocats aura lieu cette année à Lille du 16 au 18 octobre.

Lors de l’Assemblée Générale, l’attention des participants à de nouveau été attirée sur l’importance de participer à la Convention.

Dans cette optique il a été décidé d’organiser une campagne pour sensibiliser les avocats du Barreau de BORDEAUX.

5. Revue des revues
David czamanski a signalé aux participants que Stéphane DONTE, nouvellement élu à la Présidence Province de la FNUJA, va organiser prochainement un casting visant à sélectionner les participants à la revue des revues.

6. Elections au Dauphinat

Rappel :

Lors de chaque élection au Dauphinat, l’UJAB organise un débat entre les candidats dans les semaines qui précèdent le vote.

Une date d’organisation du débat a été proposée pour le 20 novembre 2008.

Reste en suspens pour le moment la question de l’éventuel soutien de l’UJAB à l’un des candidats après l’organisation de ce débat.

7. Consultations gratuites

Lucie TEYNIÉ a fait un compte-rendu sur la réforme du système des consultations gratuites.

Difficultés :
· on ne signale pas aux intéressés qu’il s’agit de consultations gratuites,

· certains clients sont ingérables, des faits de violence, au moins verbale, ont été rapportés.

· Les avocats ne sont pas en possession du bon de consultation en temps utile, c’est pourquoi le client arrive souvent au cabinet de l’avocat sans que ce dernier ne soit au courant de rien.

Le bon de consultation est rémunéré environ 18 €.

Conclusion
Lors de l’assemblée il a été remarqué qu’il n’est finalement pas très compliqué de réserver deux heures de son temps pour se rendre à la Maison de l’Avocat et effectuer des consultations gratuites.

Les participants ont décidé à l’unanimité de demander une amélioration du système.

Dans un premier temps il faut impérativement améliorer la rédaction des bons de consultation.

L’adresse du cabinet de l’avocat devrait être supprimée pour éviter les désagréments liés au comportement de certains clients.

8. Réunion du SAF sur la Grande Profession du Droit

Une réunion du SAF doit être prochainement organisée concernant « la Grande Profession du Droit ».

9. Aide juridictionnelle
Rappel :
L’article 37 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 prévoit :
« Les auxiliaires de justice rémunérés selon un tarif peuvent renoncer à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l'Etat et poursuivre contre la partie condamnée aux dépens et non bénéficiaire de l'aide juridictionnelle le recouvrement des émoluments auxquels ils peuvent prétendre. 

En toute matière, l'avocat du bénéficiaire de l'aide juridictionnelle partielle ou totale peut demander au juge de condamner la partie tenue aux dépens ou qui perd son procès, et non bénéficiaire de l'aide juridictionnelle, à lui payer une somme au titre des honoraires et frais, non compris dans les dépens, que le bénéficiaire de l'aide aurait exposés s'il n'avait pas eu cette aide. 

Si le juge fait droit à sa demande, l'avocat dispose d'un délai de douze mois à compter du jour où la décision est passée en force de chose jugée pour recouvrer la somme qui lui a été allouée. S'il recouvre cette somme, il renonce à percevoir la part contributive de l'Etat. S'il n'en recouvre qu'une partie, la fraction recouvrée vient en déduction de la part contributive de l'Etat. 

Si, à l'issue du délai de douze mois mentionné au troisième alinéa, l'avocat n'a pas demandé le versement de tout ou partie de la part contributive de l'Etat, il est réputé avoir renoncé à celle-ci.

Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. »

Lorsque les Confrères font application de ce texte et demandent que l’adversaire supporte le montant de leurs honoraires, les juridictions les déboutent au motif qu’ils n’auraient pas à statuer sur cette question car le client bénéficie de l’aide juridictionnelle totale.
Une telle position est contraire au texte précité.

Il a été décidé d’écrire au Bâtonnier afin de lui demander qu’il interpelle les présidents de juridiction sur cette question.

10. Questions diverses

Annulation des droits d’inscription de l’EFB de Paris

A la suite d’un recours formé par l’UJA de Paris, deux arrêts de la Cour d’Appel de Paris en date du 13 mai 2008 ont annulé les droits d’inscription versés par les élèves avocats à l’EFB.

Un article sur cette question est disponible sur le site de la FNUJA.

Jeu de l’entreprise universitaire

Marie-Pierre CAZEAUX (élève avocate) a fait part à l’assemblée de l’existence du « jeu de l’entreprise universitaire ».
Il s’agit d’un concours qui permet entre autres au gagnant d’être exonéré de charges pendant sept ans.

Elle s’est proposée de récolter davantage d’informations sur ce concours, savoir notamment s’il est ouvert aux avocats, et de faire un rapport sur la question.

*  *  *  *  *  *

*  *  *

Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été abordés et en l’absence de questions supplémentaires la séance a été levée.








________________________________

Le Président,

Le Secrétaire,
PAGE  
2
_______________________________________________________________________________________
Maison de l’Avocat    18-20 rue du Maréchal Joffre   33 000 BORDEAUX

http://www.fnuja.com/ujabordeaux


